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ARTICLE UNIQUE

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots : 

« en l’état »

les mots :

« en dépit ».

II. – En conséquence,  au même alinéa 2,après le mot :

« disponibles »

insérer les mots :

« relatives à l’artificialisation des sols ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es LFI-NFP proposent d'éclaircir le débat public quant à l'objet réel 
de cette proposition de loi.

Ce texte vise à octroyer abritrairement la raison impérative d'intérêt public majeur, une des trois 
conditions cumulatives permettant de déroger à nos normes de protection des espèces et des habitats 
protégés, à deux projets routier et autoroutier, qui seraient réputés y répondre "en l’état des 
connaissances scientifiques disponibles".

Nous soutenons au contraire que l'état de ces connaissances scientifiques disponibles reconnaissent 
les impacts délétères de tels projets, et notamment en ce qu'ils génèrent une artificialisation des sols 
incompatible avec les objectifs que notre pays s'est fixés et, par ailleurs, avec l'opération de 
communication du gouvernement lui-même. C'est notamment ce que notre groupe a eu l'occasion 
de montrer dans le rapport accompagnant notre proposition de loi visant à instaurer un moratoire sur 
les projets routiers et autoroutiers (n° 417).

L’artificialisation des sols contribue au dérèglement climatique par deux facteurs : ce sont les êtres 
vivants du sol qui lui permettent d’absorber du carbone. Plus un sol est artificialisé, dégradé, moins 
il est capable d’absorber ce carbone. En outre, il participe au phénomène d’îlot de chaleur, 
particulièrement prégnant en milieu urbain.

Ajoutons que l’artificialisation accélère la perte de biodiversité, en faisant disparaître les habitats 
des végétaux et des animaux, et qu’elle favorise les inondations en empêchant l’absorption naturelle 
des eaux de pluies.

Selon la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES en anglais), la première des cinq principales causes du déclin de la 
biodiversité est la destruction et l’artificialisation des milieux naturels, en détruisant les 
écosystèmes et privant les espèces de biotope. Or, ces constructions sont le deuxième facteur 
d’artificialisation des sols. Les effets sur la faune sauvage sont graves et documentés : morcellement 
des espaces vitaux, destruction des habitats de reproduction, dérangement diurne et nocturne, effet 
de barrière pour les déplacements saisonniers, isolement des populations animales...

Nous sommes déjà malheureusement champions en la matière. La France disposait en 2021 
(données consolidées en 2023) de 1 105 094 kilomètres (km) de voies routières, à raison de 11 664 
km d’autoroutes (concédées et non concédées), 9 581 km de routes nationales, 378 906 km de 
routes départementales et 704 942 km de routes communales. Le territoire est, à de rares exceptions, 
bien maillé. Ce réseau représente une surface 1 185 000 hectares, soit 79 % de la surface des sols 
servant aux différents modes de transports.


